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Féminismes : l’égalité à 
l’épreuve du patriarcat
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Pour parodier Albert Camus dans Les Justes, qui faisait dire à Stephan : « La liberté est un bagne aussi 

longtemps qu’un seul homme est asservi sur la terre », nous pourrions dire : « L’égalité est une jungle 

aussi longtemps qu’une seule femme est discriminée sur la terre ». En effet l’inégalité première, primale 

pourrait-on dire, est celle qui se traduit par le déséquilibre en droit, en condition et en chances d’évo-

lution entre la femme et l’homme, et cela sous toutes les latitudes, à toutes les époques, dans toutes les 

civilisations. Les religions abrahamiques n’ont eu de cesse d’alimenter leur œuvre de masculinisation de 

la société à ses différents niveaux de pouvoir jusqu’à nos jours, relayant en cela l’état naturel qui donnait 

la prévalence à l’homme préhistorique sur la femme selon la loi du plus fort. Le rôle tentateur originel de 

la femme qui remonte au mythe d’Adam et Ève constitue la référence ultime entrainant la relégation de 

la femme au statut subalterne dans une fidèle convergence des trois religions monothéistes, compensant 

ainsi la menace que représentait l’évolution de l’être humain vers un être intelligent, sapiens, où la force 

musculaire le cédait au savoir, à l’expérience, à la réflexion, matières où la femme pouvait enfin reven-

diquer le partage du pouvoir. 

De nos jours encore la charge de ce qui touche 

à l’enfant et à la famille repose majoritairement 

sur les femmes, que ce soit quant au choix 

(condamnable pour certains) qui lui revient 

légitimement de porter la grossesse à son terme 

ou non, mais aussi à la responsabilité de veiller 

à une contraception plus sûre que celle utilisée 

par les hommes, celui de veiller à l’éducation 

des enfants et à l’entretien de la maison… Bien 

sûr, quelques évolutions apparaissent à force de militance : le texte voté fin 2019 en commission de la 

Justice de la Chambre propose la dépénalisation de l’IVG. Mais les forces politiques réactionnaires font 

ce qu’elles font de mieux par rapport à l’évolution de la société : elles freinent des quatre fers.

Certaines avancées par contre ne sont pas vraiment suivies d’effet : le congé de paternité par exemple ne 

produira ses effets que s’il est rendu obligatoire, car pour le moment, 10 % des pères n’osent pas le prendre 

pour ne pas déplaire à leur employeur. Le patriarcat révèle toute sa ténacité et sa détermination, agrippé 

à ses trois piliers : la religion, l’économie et la politique. Et nous ne serons pas trop des forces militantes 

et éclairées des deux sexes pour vaincre ces poches de résistance. Il serait malvenu de vouloir substituer 

à une forme de domination sexuée une séparation des êtres humains selon leur sexe, comme d’autres ont 

tenté et tentent toujours de le faire en fonction des croyances ou des supposées races humaines. Il ne doit 

y avoir aucune caste, aucune prévalence au sein du genre humain, et l’équité est à construire ensemble, 

au-delà des sexes ou des particularismes. 

Tout comme nous pouvons vaincre les attaques de la nature en faisant front en toute solidarité mondiale, 

au-delà des divergences politico-économiques ou philosophiques, nous devons ensemble reconstruire 

une société équitable pour toutes et tous, en acceptant comme partenaire de combat celle ou celui qui 

pense en termes d’évolution, sans esprit revanchard ou désir de vengeance.
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FÉMINISMES : 

L’ÉGALITÉ À L’ÉPREUVE DU PATRIARCAT
De tous temps, le patriarcat a été 

imposé comme idéologie dominante. 

Ce système a attribué aux femmes 

une place bien définie. Souvent 

destinées aux métiers de soins et aux 

travaux domestiques, elles sont tenues 

d’assumer une fonction reproductrice. 

Le contrôle de leur corps a d’ailleurs 

été, et reste encore de nos jours, un 

enjeu crucial pour que ce modèle 

perdure. En témoigne le combat 

ardu des progressistes en faveur de la 

dépénalisation totale de l’avortement.

Face à cet état de fait, les courants 

féministes apportent des analyses 

diversifiées. Qu’il s’agisse du 

féminisme matérialiste, pour lequel 

les rapports sociaux sont entièrement 

construits et donc, modifiables, ou des 

écoféminismes, qui lient les combats 

féministes et écologiques, leur vision 

est indiscutable : rien n’est figé, tout 

peut changer.

Pour renverser la vapeur, l’éducation 

reste un puissant levier. En témoigne 

ce travail de terrain accompli dans 

le cadre de l’éducation à la vie 

relationnelle, affective et sexuelle 

(EVRAS) au travers duquel il s’agit 

de décoder et déconstruire des 

stéréotypes.

L’égalité entre les femmes et les 

hommes est un combat laïque de 

longue date. Ce numéro vous propose 

cette fois d’aborder la thématique à 

travers le prisme de la domination 

patriarcale. 

p. 3Avril 2020
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Par Nicole Van Enis, asbl Barricade.

LE PATRIARCAT,  
UNE IDÉOLOGIE SOCIALEMENT  
ET HISTORIQUEMENT CONSTRUITE

L
e patriarcat est un 
concept bien utile pour 
nommer l’oppression. 

Forgé par des féministes 
des années 1970, il s’étend à 
l’ensemble du système dans 
lequel nous vivons toutes et 
tous, système de domination 
des femmes par les hommes. 
Chaque personne y est 
plongée en permanence et il 
est donc difficile de prendre 
conscience réellement des 
implications qu’il a sur nos 
vies et nos comportements.

Par définition, le patriarcat est un système dans 

lequel le pouvoir appartient aux hommes. Et plus 

exactement, selon Nicole Claude-Mathieu1, il 

s’agit du cumul de trois pouvoirs aux mains de 

la classe sociale des hommes. Bien entendu 

certaines femmes sur la planète ont un pouvoir 

politique, certaines femmes ont un pouvoir éco-

nomique, des femmes héritent des terres fami-

liales au même titre que leurs frères. Mais, selon 

l’anthropologue, il n’existe aucune société où 

ces trois pouvoirs cumulés sont aux mains de la 

classe sociale des femmes : le pouvoir de déci-

sion politique (occupation de la sphère publique 

– décision de faire la guerre, à qui et quand), le 

pouvoir de décision économique (répartition du 

surplus de la production apparu lors de l’accu-

mulation des ressources, de leur exploitation 

et de la volonté de certains de s’approprier ces 

surplus et d’accroître leur richesse) et le pouvoir 

de posséder la terre (par héritage, la transmis-

sion des propriétés se faisant de père en fils). La 

plupart des sociétés cumulent ces trois pouvoirs 

aux mains des hommes même si parfois l’un ou 

l’autre de ces pôles est aux mains des femmes.

Dans cette histoire – qui aurait pu s’écrire autre-

ment2 – les femmes ont des rôles bien définis, 

elles deviennent les reproductrices de la main-

d’œuvre, les mariages sont sources de propriété 

et de richesse, elles ont une valeur d’échange, 

une valeur marchande, leur travail domestique 

est « naturellement » gratuit. Dans ce système, 

les supposées qualités des femmes, par leur nais-

sance, les rendent aptes aux tâches ménagères, 

aux soins aux personnes, enfants, personnes 

âgées. Ces tâches, même lorsqu’elles sont profes-

sionnalisées, sont très mal rémunérées. Les acti-

vités masculines sont toujours plus valorisées, 

tels les lieux de pouvoir, majoritairement encore 

aux mains des hommes. Même si l’on trouve des 

exemples de femmes politiques ou scientifiques, 

cheffes d’entreprise ou professeures d’université, 

elles restent très minoritaires.

p. 4

 L’analyse féministe de la 

subordination des femmes, 

notamment économique, 

permet de sortir d’une 

prédestination (…)

Le patriarcat se révèle être une vue 
de l’esprit qui ne tient nullement du 

biologique. Il peut donc être remplacé.
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L’idéologie patriarcale, le plus souvent acceptée 

par les femmes elles-mêmes comme par la plu-

part des hommes et couplée avec l’idéologie 

néolibérale, pour faire croire à la responsabilité 

individuelle dans les situations d’exploitation 

notamment, est nécessaire pour paralyser toute 

volonté de changer les choses, comme dans le 

système prostitutionnel par exemple3. Certaines 

et certains pensent qu’il n’y a aucune alternative 

à la domination masculine, le patriarcat serait un 

système « naturel », l’imagination est paralysée. 

Les rapports entre les hommes et les femmes ne 

sont pourtant pas de simples relations interin-

dividuelles. Elles s’inscrivent dans des rapports 

sociaux qui transcendent, qui dépassent les indi-

vidus. Ces rapports ne sont pas naturellement 

définis mais historiquement et socialement 

construits. Des femmes luttent pour un change-

ment – les féministes – mais elles rencontrent des 

résistances, elles sont accusées de perturber la 

famille, l’éducation, la société toute entière ; les 

féministes « font désordre ». 

À la question « Comment voyez-vous l’avenir des 

femmes ? », Françoise Héritier, anthropologue 

de renom, répond : « Le modèle archaïque mas-

culin est universel mais pas éternel. L’huma-

nité actuelle procède des mêmes souches qui 

ont donné aux mêmes questions les mêmes 

réponses. Mais c’est un modèle créé par l’esprit. 

Il n’est pas là par nécessité biologique. Il peut 

donc être  remplacé.4 »

L’analyse féministe de la subordination des 

femmes, notamment économique, permet 

de sortir d’une prédestination, d’une natu-

ralisation de la situation et d’affirmer que 

cette subordination peut être vaincue par des 

choix politiques. 
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Petite encyclopédie critique de 192 pages 
concernant l’organe lié au plaisir féminin, 
cet ouvrage interroge sa place au sein de 
la société et détermine ce en quoi il est 
un véritable enjeu de lutte individuelle et 
collective. Ainsi, à travers une quinzaine 
de récits, Delphine Gardey développe une 
critique féministe et décoloniale des théories 
et pratiques qui, à travers les siècles, ont 
défi ni l’expérience intime des femmes.  
  
Politique du clitoris  
GARDEY Delphine
Éditions Textuel. 2019, 15.90€
ISBN : 9782757849828

Si capitalisme et patriarcat sont étroitement 
liés, la lutte contre le sexisme ne peut aboutir 
sans que le cadre dans lequel elle prend 
place n’ait été questionné et remodelé. Dans 
cet ouvrage singulièrement accessible, Silvia 
Federici met en avant la centralité du travail 
consistant à reproduire la société et choisit 
de défendre un système de type nouveau 
porté par une vision marxiste et féministe 
en pensant, comme elle dit elle-même, avec 
Marx et contre lui. 

Le capitalisme patriarcal    
FEDERICI Silvia
Éditions La Fabrique. 2019, 15.00€
ISBN : 9782358721783

 1. Nicole-Claude MATHIEU(coord.), L’arraisonnement des 

femmes. Essais en anthropologie des sexes, École des hautes études 

en sciences sociales, Paris, 1985.

 2. Voir le livre : Nicole Van Enis, Féminismes Pluriels, Éditions 

Aden, Bruxelles, 2012.

 3. Voir l’article « Prostitution, qu’apporte la réflexion fémi-

niste ? » http ://www.barricade.be/publications/analyses-

etudes/prostitution-qu-apporte-reflexion-feministe 

 4. https ://forums.madmoizelle.com/sujets/quot-il-est-plus-dur-

detre-une-femme-que-detre-un-homme-quot.57324/ consulté le 

26 février 2020.
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Entretien avec Jules Falquet, féministe, sociologue et maîtresse de conférence à l’Université de Paris Diderot. Propos recueillis par Charlotte Collot.

CAPITALISME ET IMBRICATION  
DES RAPPORTS SOCIAUX 

L
e patriarcat est un 
système d’oppression 
des femmes. Mais il n’est 

pas le seul. Le capitalisme en 
est un autre. Jules Falquet, 
féministe matérialiste et 
sociologue, interroge les 
rapports et les influences 
des différents systèmes 
d’oppression des femmes. Son 
dernier ouvrage, Imbrication : 
femmes, classes et races dans les 
mouvements sociaux, est paru 
aux éditions du Croquant au 
mois de février dernier.

Salut & Fraternité : Vous êtes féministe matéria-

liste. Pouvez-vous expliquer ce que ce courant 

défend ?

Jules Falquet : C’est une vision du féminisme qui 

critique de manière très claire l’idéologie natu-

raliste et la naturalisation de l’oppression. Les 

hommes et les femmes sont deux classes sociales 

de sexe construites dans un rapport social struc-

turel qui est organisé autour d’un enjeu matériel 

qui est, pour le dire brièvement, l’organisation, la 

division du travail au sens large, rémunéré ou non 

(travail domestique, travail émotionnel, travail 

procréatif, « travail sexuel » et travail productif de 

type rémunéré). Pour les féministes matérialistes, 

le sexe, comme la race, sont des constructions 

sociales, des rapports sociaux qui n’ont rien à voir 

avec la biologie. Ce sont des idées socialement 

construites à partir de situations concrètes d’op-

pression et d’exploitation. En parallèle au servage 

(Moyen Âge en Europe) et à l’esclavage (de planta-

tion dans le cadre colonial, XVIIIe siècle), le fémi-

nisme matérialiste parle de rapports de sexage 1. 

Au lieu de dire qu’il y a des différences biologiques 

sur lesquelles les sociétés organisent les inégalités, 

le féminisme matérialiste défend l’idée que les 

sociétés organisent diverses logiques de division 

du travail et que cette répartition crée des groupes 

sexisés, racialisés et classisés. 

S&F : Le capitalisme est le système économique 

en place. A-t-il eu une influence sur le patriarcat ?

J.F. : Le développement du capitalisme s’appuie 

sur un ensemble de logiques patriarcales qui lui 

préexistent, et qui malheureusement peuvent 

lui survivre, ainsi que sur un processus colonial 

intimement lié à la dimension du racisme. Nous 

sommes face à un système où s’imbriquent au 

moins trois types de rapports sociaux, tous très 

problématiques  : les rapports sociaux de sexe 

(ou rapports de sexage), de race et de classe. La 

logique patriarcale et l’histoire coloniale consti-

tuent la grosse partie de l’iceberg qui est sous l’eau 

et la petite partie, celle que l’on voit, celle que l’on 

comprend et que l’on essaie de combattre (éven-

tuellement), c’est le système capitaliste. Mais on 

ne peut le combattre que si on voit qu’il repose sur 

quelque chose de beaucoup plus vaste et histori-

quement préalable, que sont les rapports sociaux 

de sexe (patriarcat) et les rapports sociaux de race 

(histoire esclavagiste et coloniale).

S&F  : Le néolibéralisme est donc un système 

patriarcal à la fois capitaliste et raciste. Pouvez-

vous expliquer ?

J.F. : D’une part, le système économique néolibéral 

(c’est-à-dire la forme actuelle prise par le capita-

lisme) cherche sans cesse de nouvelles manières 

de s’enrichir, de créer du profit, de la plus-value et, 

au fur à mesure, il élargit ce qui peut faire l’objet du 

commerce. Le capitalisme cherche en permanence 

de nouvelles sources de plus-values et pour cela, il 

incorpore soit des nouveaux territoires physiques, 

comme les colonies, soit des nouveaux territoires 

économiques, des nouveaux marchés comme celui 

du tertiaire (secteur des services : l’éducation, la 

santé, les brevets sur le vivant, la propriété intellec-

tuelle, etc. ). C’est une course en avant qui engendre 

une croissance du niveau d’exploitation en termes 

de classes, mais aussi des niveaux d’exploitation 

des secteurs sexisés et des secteurs racisés. C’est-à-

dire la main-d’œuvre à bas prix ou sans prix du tout. 

D’autre part, aujourd’hui, la réorganisation du tra-

vail de reproduction sociale (en particulier le tra-

vail domestique, le travail émotionnel et le travail 

procréatif ), la réorganisation du système financier 

et monétaire engendrent une augmentation des 

inégalités de sexe, de race et de classe qui ne peut se 

faire qu’au prix d’une très grande violence. Celle-ci 

se réorganise autour de diverses formes de guerres, 

plus ou moins conventionnelles : la guerre contre 

le terrorisme, contre les narcotrafiquants et de 

manière centrale contre les femmes, comme classe 

de sexe (dont les féminicides sont une expression 

brutale). La main-d’œuvre féminine est centrale 

dans les nouvelles formes de travail car la plus 

grosse plus-value est réalisée sur leur travail. Elles 

font en effet l’objet d’une violence toute particulière 

pour les contraindre à réaliser ce travail au plus 

bas prix. 

à

Place Xavier Neujean, 22 • 4000 Liège

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

 1. Colette Guillaumin (1934-2017) est une sociologue fran-

çaise et une militante antiraciste et féministe. Figure importante 

du féminisme matérialiste, elle fait le parallèle entre le racisme et 

le sexisme, et donne le nom de « sexage » à l’appropriation d’une 

classe de sexe par une autre. 
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Entretien avec Nathalie Grandjean, maîtresse de conférence à l’Université de Namur et féministe. Propos recueillis par Isabelle Leplat.

LES OPPRESSIONS PATRIARCALES  
SOUS LE PRISME DES ÉCOFÉMINISMES

N
athalie Grandjean 
est maîtresse de 
conférences à 

l’Université de Namur et 
féministe. Ses recherches sont 
notamment orientées sur 
la philosophie féministe de 
genre. Elle a beaucoup étudié 
l’écoféminisme et sa militance. 

Salut & Fraternité : Qu’est-ce que l’écofémi-

nisme ?

Nathalie Grandjean  : C’est une articulation 

entre les revendications écologistes, d’une part, 

et féministes d’autre part. C’est l’idée assez simple 

que le rapport que l’homme entretient à la nature 

est similaire à la domination que subissent les 

femmes de sa part. 

De la même façon qu’il existe diverses formes 

de féminismes, il y a différents courants écofé-

ministes. Le courant matérialiste est représenté 

par Sylvia Federici et son ouvrage Caliban et la 

sorcière, où elle montre la concomitance entre 

la naissance du capitalisme et la chasse aux sor-

cières en Europe aux XVIe et XVIIe siècles. Des 

femmes qualifiées ainsi parce qu’elles étaient 

émancipées ! Le mouvement philosophique 

(Karen Warren, Carolyn Merchant et Val Plum-

wood) montre que le rapport à la nature change 

avec l’avènement de la science moderne  : 

elle devient un objet qu’il faut s’approprier et 

exploiter. Il s’agit là d’une critique de la raison 

qui, certes, a libéré l’être humain, mais l’a aussi 

enfermé dans une logique destructrice dans 

son rapport aux femmes, à l’environnement, à la 

nature, aux humains et non-humains.

Le courant spiritualiste, plus éclectique, est 

représenté par des militantes telles que Joana 

Macy, Carol P. Christ, Ynestra King ou Starhawk, 

qui cherchent à renouer spirituellement avec la 

nature, de manière à en revaloriser le caractère 

féminin, constamment exploité depuis l’émer-

gence du capitalisme, de l’industrialisation et de 

la science moderne. Plutôt que de nier le féminin, 

il s’agit d’en faire l’instrument de libération de la 

puissance des femmes. Enfin, les écoféministes 

économico-politiques – Vandana Shiva, Maria 

Mies et Ariel Salleh – sont issues des pays en voie 

de développement où les femmes sont les pre-

mières victimes de l’exploitation des ressources 

naturelles. Elles dénoncent un système patriarcal 

fondé sur une triple exploitation  : celle de la 

nature, des femmes et des peuples colonisés.

S&F : D’où vient l’écoféminisme ?

N.G. : C’est la française Françoise d’Eaubonne qui 

a créé le concept d’écoféminisme dans les années 

1970. Elle forge son travail à partir d’une double 

posture constructiviste, qui fait la synthèse des 

travaux de Simone de Beauvoir et de Serge Mos-

covici : les femmes et les hommes sont tant des 

constructions sociales que le concept de nature.

Pour elle, le rapport de l’homme à la nature est 

plus que jamais celui de l’homme à la femme. 

Le saccage de la nature n’est pas imputable à 

l’ensemble de l’humanité, mais à la domination 

masculine hétéropatriarcale. Elle pointe deux 

conséquences écologiques de l’emprise sociale 

des hommes sur les femmes : la surproduction 

agricole et une sur-reproduction de l’espèce 

humaine. Elle en conclut que «  les femmes 

n’ont pas eu le contrôle de leur propre corps ni 

des sols qu’elles voulaient cultiver ». D’ailleurs, 

de manière générale, les femmes ont très peu 

accès à la terre, tant dans l’exploitation que dans 

la propriété. 

Françoise d’Eaubonne propose un appel au paci-

fisme, à la non-violence et dit qu’il ne faut pas 

simplement changer le monde mais faire en sorte 

qu’il y ait un monde. Ces propos résonnent très 

fort en regard des manifestations pour le climat 

de l’année dernière et le message des jeunes, et 

particulièrement des jeunes filles qui y étaient 

en tête !

S&F : L’écoféminisme est-il une nouvelle forme 

d’essentialisme ?

N.G.  : Le féminisme essentialiste postule que 

les femmes pourraient se libérer en valorisant 

ce qui a trait à l’archétype féminin. Cette vision 

implique à la fois d’une part, de reconnaître que 

cet archétype féminin existe (beaucoup de cri-

tiques portent sur ce point) et d’autre part, d’in-

venter une nouvelle manière d’être femme, que 

les hommes ne domineraient pas.

La critique à l’égard des écoféministes essentia-

listes porte souvent sur une survalorisation de 

la maternité : allaitement à la demande jusqu’au 

sevrage naturel, choix de couches lavables, 

etc. Ces pratiques engendrent une logistique 

qui repose sur les épaules des femmes. Et qui, 

plutôt que de constituer un instrument collectif 

de libération tel que le féminisme le propose, leur 

rajoute une très forte charge mentale. Ce sont des 

pratiques qui sont vues comme écoféministes, 

mais qui sont simplement des choix de certaines 

femmes ! 

L’écoféminisme fait le parrallèle entre le rapport que l’humain entretient avec la nature  
et la domination que subissent les femmes de la part des hommes.
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Par Sandra Roubin, chargée de recherche au Collectif contre les Violences Familiales et l’Exclusion (CVFE)

LE CORPS DES FEMMES,  
UN OBJET DE CONTRÔLE !

L
’anthropologue 
Françoise Héritier1 a mis 
en évidence de quelle 

manière le corps des femmes 
constitue un objet d’échange 
depuis que la société a été 
divisée en groupes sur base 
de la parenté, groupes entre 
lesquels la coopération n’est 
possible que via le mariage 
permettant la reproduction de 
leurs membres. Les femmes 
ont alors pour rôle de donner 
des enfants et leur pouvoir 
de fécondité à d’autres que 
leurs proches.

L’institution mariage est un des grands vecteurs 

de l’appropriation du corps des femmes par les 

hommes. Elle institutionnalise l’échange de la 

sexualité des femmes et de leur fécondité contre 

leur entretien. Colette Guillaumin2 a identifié 

quatre formes de l’appropriation corporelle des 

femmes. La première, qui a directement trait au 

champ sexuel, est l’«  obligation sexuelle  » des 

femmes, c’est-à-dire l’injonction à avoir des rap-

ports sexuels et à être disponibles à la volonté 

des hommes qui désirent des rapports. Ce qui 

les constitue en objet sexuel et non en sujet 

puisqu’elles peuvent être considérées, évaluées, 

réduites et/ou traitées comme un simple corps par 

autrui. La deuxième est « l’appropriation des pro-

duits de leur corps » : à travers l’injonction à faire 

des enfants, les femmes étant plus souvent que les 

hommes questionnées et moralisées lorsqu’elles 

ne souhaitent pas en avoir (par la famille, les 

médecins, les gynécologues, etc.). La troisième 

est «  l’appropriation de leur temps  », dévoué 

aux tâches ménagères, à l’aménagement de la 

maison, à la garde des enfants, à la préparation 

des repas, etc. Et la quatrième est « la charge phy-

sique des membres du groupe », principalement 

réalisée hors salaire, qui consiste dans le travail 

de soin (care) de l’ensemble des membres de la 

société (conjoints, parents âgés, enfants, individus 

malades, etc.).

Ces deux dernières formes d’appropriation du 

corps des femmes peuvent se regrouper sous le 

label de reproduction sociale, c’est-à-dire l’en-

semble des activités ayant pour but la survie des 

personnes et leur reproduction.3 Aux femmes est 

assigné le travail de reproduction sociale, aux 

hommes celui de « production » ; ce qui renforce 

une division sexuelle du travail, qui a comme 

corollaires la séparation stricte entre ces deux 

sphères et leur hiérarchisation, le travail des 

hommes étant plus valorisé socialement que celui 

des femmes.

Les femmes sont donc encore pour beaucoup 

associées à la sphère privée, à la cellule fami-

liale, dans le rôle de mère et d’épouse, leur corps 

étant mis à disposition à des fins reproductives, 

sexuelles, et de travail domestique et de care.

De ce point de vue, les violences conjugales 

constituent un des stades ultimes de l’appropria-

tion du corps des femmes puisque le contrôle de 

ces dernières en est le moteur, que les violences 

soient d’ordre psychologique, physique, sexuel ou 

économique.

Quant aux violences sexuelles, tant dans l’espace 

privé que public, elles pérennisent ce droit des 

hommes à s’approprier le corps des femmes. Ce 

sont notamment les mythes sur le viol – ou la 

culture du viol – qui entretiennent l’objectification 

sexuelle des femmes, banalisent les violences dont 

elles sont victimes et les responsabilisent quant à 

leur occurrence.

Le contrôle, enfin, passe aussi par les normes liées 

au genre (comment dois-je bouger, m’habiller, 

réaliser des actes sexuels,… pour être considérée 

comme une femme et répondre, en Occident, aux 

idéaux de beauté de la femme cis blanche, jeune, 

mince et valide). Normes qui sont incorporées 

par les femmes, c’est-à-dire appliquées de façon 

inconsciente et spontanée.

Mais cet enfermement dans les normes de 

genre n’est pas une fatalité. Autant les violences 

sexuelles peuvent être dénoncées et combattues 

via des mouvements sociaux tels que #Metoo, 

autant ces normes peuvent être questionnées, 

individuellement et collectivement, pour tenter 

de définir un usage plus juste de son propre corps 

et des façons « de se positionner différemment au 

sein du monde et par rapport aux autres pour agir 

sur ce système oppresseur. » 

les
animations

du

Renseignements et réservations

04 232 70 40 - info@calliege.be

www.calliege.be

p. 8

 1.  Françoise HÉRITIER, Masculin/Féminin I. La pensée de la 

différence, Paris, 1996, p. 232. 

 2. Colette GUILLAUMIN, « Pratique du pouvoir et idée de 

Nature. (I) L’appropriation des femmes », Questions féministes, 2, 

février 1978, pp. 5-30.

 3. Evelyn NAKANO GLENN, « De la servitude au travail 

de service : les continuités historiques de la division raciale du 

travail reproductif payé », dans Elsa DORLIN, Sexe, Race, Classe, 

Paris, 2009, p. 22.
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Avril 2020 p. 9

Entretien avec Fabienne Bloc, chargée de recherche en EVRAS. Propos recueillis par Arnaud Leblanc

OUVRIR DES ESPACES DE PAROLE  
POUR LES GARÇONS ET LES FILLES

F
abienne Bloc a travaillé 
pendant près de 30 ans 
dans des centres de 

planning familial et mène 
aujourd’hui des recherches-
actions en lien avec l’éducation 
à la vie relationnelle, affective 
et sexuelle (EVRAS), le genre 
et la citoyenneté. Elle est 
également chargée de cours 
dans le cadre du certificat genre 
et sexualité de l’Université libre 
de Bruxelles. Elle nous parle 
de l’évolution de l’éducation 
à la vie relationnelle, affective 
et sexuelle.

Salut & Fraternité : Quels sont les enjeux de l’édu-

cation féministe aujourd’hui ?

Fabienne Bloc : Avec #MeToo, la libération de la 

parole féminine s’est accompagnée d’une forme de 

mécompréhension affichée de la part d’hommes 

quant à leurs implications en termes de consen-

tement, de responsabilité ou de répartition de la 

charge mentale. La lecture du sondage de février 

2020 d’Amnesty International sur les violences 

sexuelles nous montre aussi qu’un pourcentage 

important de garçons trouvent normal d’insister 

auprès des filles pour avoir des relations sexuelles.1 

Le « non » n’est pas encore compris de façon très 

claire. 

Cette réaction masculine n’est pas totalement 

surprenante. Auparavant, en animation avec les 

jeunes, nous parlions beaucoup des femmes, de 

la féminité, de l’éducation des filles et de l’aspect 

de leur émancipation au travers de la contracep-

tion, de l’avortement et de sujets équivalents. Nous 

étions plutôt dans une attitude de protection par 

rapport aux filles. Mais l’éducation des garçons et 

le dialogue avec eux, étaient souvent mis de côté, 

vus comme moins importants. 

Aujourd’hui, les jeunes hommes sont plus intégrés 

à cette éducation. Pour qu’ils aient la possibilité 

d’évoluer positivement, il est important qu’ils 

puissent discuter aux côtés des filles dans un groupe 

mixte et être accompagnés d’une parole adulte. En 

ouvrant la discussion, les jeunes apprennent que 

ces questions ne sont réservées ni aux femmes, ni 

aux hommes. Dans le même sens, le questionne-

ment du genre commence à faire sa place dans les 

animations. La compréhension de cette notion est 

essentielle pour agir sur la question des inégalités 

qui subsistent entre hommes et femmes.

S&F : L’éducation permet donc de changer les 

mentalités.

F.B.  : Il y a pour moi deux mots essentiels dans 

les combats que nous devons mener : décoder et 

déconstruire. 

Décoder car on remarque, par exemple, que la 

question des violences est encore fort banalisée. 

Seuls les faits graves, comme le viol, sont reconnus 

généralement à leur juste valeur comme si les actes 

mineurs, comme le soulèvement de jupe, ne consti-

tuaient pas de vrais problèmes. Même des éduca-

teurs ou des parents minimisent leur impact. Ces 

actes dits « mineurs » marquent pourtant déjà des 

rapports de domination entre hommes et femmes. 

Il faut aussi déconstruire car il existe encore de 

nombreux mythes qui entrainent des stéréotypes, 

qui amènent eux-mêmes à des assignations des-

quelles il est très difficile pour chacun et chacune 

de s’échapper. Le modèle patriarcal de nos sociétés 

nous apprend que les femmes sont douces, gen-

tilles, etc., et que les hommes sont virils, courageux 

et forts. Du coup, au niveau sexuel et émotionnel 

mais aussi en termes de choix de carrière, il est très 

difficile pour des adolescents et des adolescentes 

de sortir de cet état d’esprit. 

Je constate dans mes animations l’importance 

de cultiver l’esprit critique. À titre d’exemple, j’ai 

travaillé récemment sur la question de la porno-

graphie. Et, dans les faits, le scénario d’une rela-

tion sexuelle aujourd’hui est souvent calqué sur 

les stéréotypes majoritaires de l’industrie du X. Il 

faut d’abord embrasser, passer ensuite à la fella-

tion pour terminer par une pénétration. Comme si 

ce scénario était figé. Comme si l’individu n’avait 

plus son sens critique et ne pouvait pas dire « cela 

je n’aime pas  », ne pouvait pas dire «  non  » ou 

exprimer des préférences. Pendant l’adolescence 

particulièrement, on fait beaucoup de choses 

pour plaire à l’autre, pour répondre aux attentes 

réelles ou supposées de ses pairs. Certaines filles se 

demandent si elles sont obligées d’effectuer tel ou 

tel acte. Et des garçons paniquent à l’idée de devoir 

« assurer » comme tel ou tel acteur porno qu’ils 

ont vu. C’est rassurant pour eux d’en parler et de 

montrer la grande diversité des attitudes sexuelles 

et amoureuses.

L’EVRAS aujourd’hui, plutôt que d’informer, doit 

ouvrir le champ des possibles dans le milieu amou-

reux et relationnel. Et cela passe par un processus 

d’éducation et de parole qui place les garçons et 

les filles ensemble face à leurs responsabilités. 

 1. Un tiers des jeunes pensent qu’il est normal d’insister pour 

avoir des rapports sexuels et un cinquième des garçons pensent 

qu’ils ne peuvent pas être accusés de viol au sein d’un couple s’ils 

ont imposé une relation sexuelle. 
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Fondé en 1980, ancré dans le 
quartier nord de Saint-Léonard, 

le planning familial Louise 
Michel propose, au-delà des 

consultations individuelles 
(médicales, psychologiques, 

juridiques, et sociales), un 
« espace parents-enfants » mais 
aussi des animations en groupe 

(alphabétisation, personnes 
handicapées, femmes victimes de 

violence, etc.), dans le cadre scolaire 
ou extrascolaire, à destination 
d’un public mixte et diversifié. 

Sa charte souligne les valeurs 
philosophiques chères au 

mouvement laïque : la recherche 
du choix éclairé, les valeurs 

d’ouverture et l’engagement citoyen. 

L’année 2020 marque le 
30e anniversaire de la loi 

dépénalisant partiellement 
l’avortement. Pour l’association, 

c’est l’occasion de rappeler 
l’importance du mouvement 

féministe dans la libéralisation 
de l’avortement, à Liège : il a 

en effet impulsé la création des 
premiers centres extrahospitaliers. 

C’est également l’opportunité de 
revenir sur la pratique de terrain 

du planning familial quant à 
l’IVG et aux droits des femmes 
et leur activation, au cœur des 

situations familiales et de couple. 

L’année en cours marque aussi 
un passage de témoin, celui de 

Claudine Mouvet à Cécile Olin, qui 
dirigera désormais l’association. 

Rencontre avec Claudine Mouvet et 
Cécile Olin, directrices du centre de 

planning familial Louise Michel. 

PLANNING FAMILIAL LOUISE MICHEL :  

L’AVORTEMENT, UN COMBAT DE LONGUE DATE

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Entretien avec Claudine Mouvet et Cécile Olin, directrices du planning familial Louise Michel. Propos recueillis par Aline Kockartz.

TRAVAILLER SUR LE TERRAIN  
LE POUVOIR DE DÉCISION DES FEMMES
Salut & Fraternité : Qu’a changé la loi de 1990 

pour vous ? 

Claudine Mouvet : Avant 1990, l’idée était de créer 

un maximum de centres qui pratiquaient des IVG, 

à la fois pour en améliorer l’accès mais aussi dans 

une idée de protection mutuelle entre les centres : 

si on attaque un centre, on en a dix sur le dos. 

L’avortement étant illégal, les centres mettaient en 

place des astuces pour travailler dans l’illégalité : 

l’une d’elle était de rendre le dossier anonyme (en 

cas de descente de police au centre) et de le numé-

roter. Ce numéro renvoyait à une petite fiche (sur 

laquelle les coordonnées de la patiente étaient 

inscrites) qui n’était pas gardée au centre. Le seul 

moment où ces deux documents étaient réunis, 

c’était le jour de la consultation de la patiente. Ce 

système a fonctionné pendant des années et a été 

abandonné lorsque la loi a été adoptée. 

La loi de 1990 avait le mérite de donner un cadre. 

Elle nous a donc permis de travailler dans la léga-

lité. Elle imposait que la femme soit « en état de 

détresse », ce qui posait problème : c’est le médecin 

qui devait le constater, ce qui revenait à infantiliser 

la femme. Cette dernière n’est pas nécessairement 

en détresse parce qu’elle est enceinte, mais la gros-

sesse n’est pas forcément non plus une bonne 

nouvelle. Chaque IVG a l’importance que cette 

femme lui donne, ni plus, ni moins. Dans la loi 

de 2018, cette notion de détresse a été supprimée. 

D’un point de vue féministe, c’est beaucoup plus 

respectueux des femmes. 

Cette loi marque aussi « le congé de paternité » 

du Roi Baudouin qui a refusé de la signer et s’est 

mis en impossibilité de régner. C’est une des lois 

qui ont été promulguée le plus rapidement : votée 

au parlement le 31 mars, et promulguée le 3 avril ! 

La suite, en 2002, c’est la signature d’une conven-

tion avec l’INAMI permettant un financement 

propre pour les IVG. La subvention propre a 

rendu les choses plus simples pour fonctionner 

et a permis de se professionnaliser davantage. 

S&F : L’association passe le témoin à une nou-

velle directrice, Cécile Olin. Qu’est-ce que ce 

changement implique pour votre association ? 

Cécile Olin : Il faut continuer le travail de terrain 

et de proximité. Par rapport à d’autres centres de 

planning familial, ce travail est très important. Je 

suis issue de l’Éducation Permanente et celui-ci 

me parle donc beaucoup. Au niveau des défis 

actuels, il y aura probablement des changements 

législatifs en matière d’IVG (délai de 18 semaines, 

suppression des sanctions pénales,…) qui 

devraient se répercuter sur notre travail. Il s’agirait 

de vraies avancées, pour lesquelles nous militons 

depuis 2018 ! 

C.M. : Dans les changements, il y aurait aussi la 

réduction du délai de l’accueil. La nouvelle loi 

donnerait la possibilité de le réduire à 48 heures, 

mais si la femme a besoin de plus de temps pour 

réfléchir, ce délai peut être allongé autant que 

nécessaire. Il est important que la décision d’avor-

tement soit prise quand la femme est prête à la 

prendre. 

C.O. : Une autre dimension essentielle de notre 

travail est l’éducation à la vie relationnelle, affec-

tive et sexuelle (EVRAS). Un centre de planning 

familial doit avoir un rôle à jouer dans l’éducation, 

la sensibilisation et la communication féministe 

et proposer un projet de société égalitariste. Cela 

a tout son sens ! On constate qu’il y a une évolu-

tion de la violence dans les familles. En animation, 

nous nous rendons compte avec des couples de 

jeunes que, par exemple, c’est « normal » pour eux 

de fouiller le GSM de l’autre. Certaines jeunes filles 

sont « espionnées » sur Facebook par leur copain, 

mais elles ne mettent pas le doigt sur le fait que 

c’est de la violence. Donc faire ce travail est impor-

tant. Cette violence existe dans beaucoup de situa-

tions. Or, le premier pas consiste à identifier cette 

violence en tant que telle pour pouvoir réagir. La 

violence n’est pas seulement d’ordre physique : 

elle peut prendre toutes sortes de formes, et il y a 

beaucoup d’étapes qui y mènent. C’est un travail 

important. 

IVG, VERS UNE NOUVELLE LOI ?

Huit partis (PS, SP.A, Ecolo, Groen, MR, Open 

VLD, PTB, Défi) ont cosigné une proposi-

tion de loi visant à assouplir les conditions 

d’IVG. Ce texte, voté en Commission Justice 

de la Chambre en décembre, a été renvoyé 

à la demande du CD&V, pour avis devant le 

Conseil d’État. Cet avis a été rendu public le 

24 février dernier. Le Conseil d’État n’y émet 

pas d’objection quant à l’allongement de 12 

à 18 semaines de grossesse, à la réduction du 

délai de réflexion de six jours à 48 heures ni à 

la suppression des sanctions pénales à l’égard 

des femmes et des médecins.

Un avis qui rejoint donc celui du mouvement 

laïque ! Reste à voir quelle sera la suite de son 

parcours  : Commission Justice, séance plé-

nière, retour vers le Conseil d’État ou nouveaux 

blocages ? Autant d’étapes potentielles avant de 

pouvoir enfin disposer d’une loi qui respecte le 

choix des femmes et leur droit à la santé.

Une dimension essentielle du travail en planning est l’éducation à la vie relationelle, affective et sexuelle, 
celle-ci va évidemment de pair avec un projet de société égalitariste.
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LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
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Par Malika Blach, déléguée au service Solidarité.

UN MANUEL D’AUTODÉFENSE INTELLECTUELLE CONTRE 
LES INÉGALITÉS ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
Le Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège s’occupe quotidiennement des anima-

tions et débats qui clôturent l’exposition 

En lutte. Histoires d’émancipation. Dans le 

cadre de ce travail, il a constaté certaines 

récurrences dans les préoccupations et 

sources d’indignations des participantes et 

participants. Parmi celles-ci, se trouvent les 

inégalités entre les femmes et les hommes. 

Pour faire écho à ces débats, le Manuel d’auto-

défense intellectuelle publié ce 7 mars et dis-

ponible sur le site internet du Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège a été conçu 

autour d’une dizaine de phrases que nous 

entendons très (trop ?) souvent, telles que 

« C’est un truc de gonzesse », « Il y a d’autres 

priorités », « C’est quand ça vous arrange », 

… Pour chacune d’entre elles, une même 

méthode  : confrontation aux données chif-

frées et études liées à la question, puis mise en 

évidence du type d’argument qui est convoqué 

par son émetteur pour justifier, voire natu-

raliser les inégalités entre les femmes et les 

hommes. Sont ainsi mis au jour plusieurs 

mécanismes, langagiers notamment, par les-

quels le sexisme se maintient et se perpétue, 

parfois à notre insu. 

Ce fascicule est la première publication d’une 

collection intitulée «  Savoirs résistants  » 

qui poursuit l’ambition suivante  : proposer 

quelques pistes de réflexion, outils et réfé-

rences afin d’alimenter nos luttes pour une 

société plus égalitaire. 

www.calliege.be/  

 exposition-en-lutte-histoires-demancipation/

Par Renaud Erpicum, coordinateur au service Actions locales.

BELLE RECONNAISSANCE POUR LE PROJET  
MIEUX VIVRE ENSEMBLE À L’ÉCOLE !
Le 4 février 2020, le projet « Mieux vivre ensemble 

à l’école » a fait l’objet d’une présentation lors du 

colloque Repenser les espaces de recréation. Vers 
l’organisation d’espaces de citoyenneté, d’épa-
nouissement et d’empathie.

Ce dernier, organisé par le Fonds Houtman, se 

tenait devant une salle comble (500 personnes) au 

Palais des Congrès de Liège. En présence de repré-

sentantes et représentants du secteur de l’ensei-

gnement, le Centre d’Action Laïque de la Province 

de Liège a présenté une synthèse réflexive de ses 

travaux, 12 recommandations et divers outils, fruits 

de sa longue expérience. Parmi ceux-ci, deux docu-

ments posent le cadre du travail : le fascicule Une 

approche intégrée de l’enseignement et de l’éduca-

tion, carnet de bord d’une expérience de terrain sur 

des Ateliers du Centre d’Action Laïque de la Pro-

vince de Liège et le rapport Repenser les espaces de 

récréations. La farde de jeux RÉCRÉA+, comprenant 

pas moins de 75 fiches de jeux clé sur porte pour 

jouer avec petits et grands, a quant à elle remporté 

un franc succès ! Tous ces outils sont disponibles en 

ligne gratuitement.

Pour rappel, « Mieux vivre ensemble à l’école » est 

une vaste recherche-action participative initiée en 

2016 à Seraing, et plus précisément à l’école com-

munale Morchamps. Elle a par la suite été mené à 

l’école communale des Taillis, et fait aujourd’hui 

l’objet d’un programme de formation spécifique 

adressé aux équipes éducatives par le biais du 

Conseil de l’Enseignement des Communes et 

des  Provinces. 

www.calliege.be/  

 pour-un-enseignement-de-qualite
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Par Stéphane Hauwaert, coordinateur du service Animations.

FAIRE VIVRE LE DÉBAT :  
PLUS QUE JAMAIS, UN ENJEU DE SOCIÉTÉ !
«  Libres, ensemble  »  : ce slogan n’est pas 

qu’une intention. Depuis toujours, le Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège vous 

propose divers activités, outils, expositions, 

en lien avec les valeurs qu’il défend.

Ces activités ont pour buts d’informer à édu-

quer, de sensibiliser et aussi d’outiller ceux qui 

le désirent pour favoriser l’émancipation. C’est 

au travers de points de vue différents, inédits, 

parfois à contre-courant que nous espérons éga-

lement faire naître et vivre le débat d’idées. En 

effet, si l’on défend le projet d’une société plus 

libre, plus égalitaire et plus solidaire, il est pri-

mordial d’inviter les personnes participantes à 

accepter les points de vue autant convergents 

que divergents. Cela permet de questionner les 

normes, la diversité et les sensibilités dans le res-

pect commun, sans pour autant oublier la place 

de chacun et chacune dans une collectivité riche, 

variée et en pleine mutation. Pour être libre d’être 

ce que l’on désire (dans les limites évidentes de 

la liberté individuelle) dans une collectivité qui 

compte autant que l’individu, dans un respect 

mutuel et une vision progressiste de la société.

C’est ambitieux. C’est à nos yeux nécessaire. 

C’est pourquoi nous accompagnons nos expo-

sitions d’offres d’animations. Ces espaces sont 

alors des moments où l’échange, l’écoute, la 

prise de recul sont privilégiés. C’est souvent du 

groupe que naît la richesse de ces instants, qui 

se veulent également des respirations où l’on 

prend le temps de se poser, sans être soumis à 

l’instantanéité, la vitesse, les jugements hâtifs ou 

les réponses toutes faites bien souvent omnipré-

sents dans le paysage social.  

Par Colette Mertens, coordinatrice au service Actions locales.

LES FIERIS FÉERIES, UNE PARADE À RÉALITÉ AUGMENTÉE
Si le dimanche 4 octobre peut encore sembler 

bien lointain pour pas mal d’entre nous, il est 

néanmoins un territoire qui se réjouit déjà de 

cette échéance : Seraing. 

Cette date verra en effet se mettre en mouvement 

la 4e édition de la parade des Fieris Féeries, cet évé-

nement culturel co-organisé par le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège et le Centre culturel 

de Seraing mettant en valeur toutes les diversités 

sérésiennes. 

Cette année, une impulsion supplémentaire a été 

donnée à la préparation de l’événement sous la 

forme d’une vaste consultation du territoire au 

sujet de quelque chose qui nous concerne tous : 

comment faire une meilleure société ensemble 

pour demain ? Différents dispositifs d’animation 

ont éclos afin de récolter la parole de centaines 

de personnes composant Seraing. De rappels de 

valeurs fondamentales aux propositions les plus 

farfelues, ce sont des centaines d’idées que nous 

avons pu récolter. Le défi est lancé à la Compagnie 

de la Sonnette, qui supervise la direction artistique 

de la parade, d’en inclure ci et là dans le spectacle. 

Suite à ce brainstorming géant, le processus par-

ticipatif qui fait la spécificité de l’événement a 

démarré sur les chapeaux de roue début février. 

En deux semaines, pas moins de 200 personnes 

ont déjà répondu à ce premier appel, avec une 

furieuse envie de préparer un spectacle d’enfer 

pour offrir aux petits et grands spectateurs matière 

à s’amuser mais aussi à réfléchir ! Telle est d’ailleurs 

la raison d’être du nouveau slogan des Fieris Fée-

ries : « Vivre. Réfléchir. Créer ensemble aujourd’hui 

pour demain ». 

www.fierisfeeries.be
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Par La Barbe Liège.

SALUT LA SORORITÉ ! DES BARBUES DANS LE CÉNACLE ?!

Liégeoises et barbues, frondeuses et désobéis-

santes, antipatriarcales et activistes, déterminées 

et féministes. Voici La Barbe à Liège ! Sans respect 

pour l’autorité et le patriarcat, nous dénonçons 

l’invisibilité des femmes dans les conseils d’ad-

ministration, panels de débat, invités vedettes, 

etc., et défions les normes du genre en arborant 

du poil au menton, comme Lucia De Brouckère 

apparemment.

Un jour de mauvaise humeur, nous détectons 

« l’événement », celui qui encense les hommes, les 

amène à la tribune, leur donne la parole à l’infini, 

célèbre ces éternelles stars masculines. La barbe ! 

Place à l’action ! Nous analysons le milieu dans 

lequel ces mâles dominants opèrent, nous les 

épions dans l’ombre et élaborons des statistiques. 

Ensuite, armées de ce recensement intransigeant, 

nous écrivons un pamphlet dithyrambique et 

impertinent à la gloire des mâles poilus ! Lors de 

l’événement, nous rejoignons les hommes déjà 

sur scène et prononçons ce discours ironique.

Notre signe de reconnaissance, cette barbe, 

attribut masculin par excellence, est la tenue de 

camouflage idéale pour accomplir ce crime de 

lèse-patriarcat. Notre style caustique est presque 

une marque de fabrique et notre slogan sert à 

marquer les esprits chagrins. 

Une fois la besogne accomplie, l’assemblée com-

prend enfin de quoi il retourne : les femmes sont 

encore absentes de la scène. Alors, nous quittons 

la salle dans un élan de fierté. 

NI DIEU, NI MAÎTRE ! 
LAÏCITÉ, UNIVERSALITÉ, 
INVISIBILITÉ !

Satire déclamée par La Barbe Liège le 

10/10/2019 à l’occasion des 50 ans de la laïcité 

en Belgique. 

Messieurs, messieurs, messieurs, 

50 ans de laïcité, ça se fête ! 50 ans de laïcité « pour 

favoriser l’émergence d’une société plus juste, plus 

progressiste et plus fraternelle ». Cette fraternité qui 

unit les hommes entre eux, qui nous rassemble, qui 

nous ressemble. Cette 1re soirée inaugure un beau 

et mâle programme festif. Ici, les hommes sont au 

four et au moulin, du matin jusqu’au soir, mais 

surtout le soir ! Il est vrai que les femmes ont aussi 

leur place, elles ont droit au chapitre, elles inter-

viennent dans les conférences, elles participent au 

débat. Pour ces 50 ans, un conférencier sur trois 

est une femme ! On s’en sort presque indemne, on 

remplit nos quotas. Nonobstant, quand il s’agit 

du divertissement, de la culture ou d’une tête 

d’affiche, ne franchissons pas le pas. Le monde 

de l’art est réservé aux hommes. Laissons donc la 

place aux hommes, aux hommes et aux hommes. 

Ce cinquantenaire est à l’image de notre organi-

sation interne. Les conseils d’administration sont 

mixtes, par contre, les bureaux exécutifs sont plutôt 

réservés aux hommes. Assurément, les prises de 

décision exigent de la testostérone et du poil au 

menton ! 

Ce soir, et pendant ces 4 jours de fête, continuons 

de préserver l’universalité masculine.

Merci aux hommes de ces nuits laïques, Henri, 

Henri, Nicolas, Hovnatan, Kleber, Juliano, 

Swing, Primero, Loxley, François, Féfée, David, 

Ascanio.

labarbelabarbe.org
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Le week-end du 8 mars dernier était placé clairement sous le signe du féminisme à Liège ! Après la 

journée de réflexion sur le thème « Féminismes : au croisement des oppressions capitalistes, patriar-

cales et racistes », organisée par le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, et ses 200 per-

sonnes participantes, la 3e édition de la cyclo-parade a rassemblé un millier de personnes à pied, à 

vélo ou en cuistax dans les rues de la cité ardente. Les participantes ont lancé cette manifestation par 

un « cri des sorcières », un flash-mob qui exhorte les femmes à affirmer leurs droits et leurs libertés.

p. 15

MOBILISATIONS

RASSEMBLEMENT DE NOËL 
DEVANT LE CENTRE FERMÉ  
DE VOTTEM

Chaque année, le Centre d’Ac-

tion Laïque de la Province de 

Liège participe au rassemble-

ment organisé à l’initiative du 

CRACPE (Collectif de Résis-

tance Aux Centres pour Étran-

gers) devant le centre fermé 

de Vottem. Il s’agit d’entourer celui-ci de bougies 

pour éclairer la face cachée et honteuse de la poli-

tique d’asile et de migration en Belgique.

POUR UNE SÉCURITÉ SOCIALE 
RENFORCÉE ET JUSTEMENT 
FINANCÉE

La sécurité sociale est 

aujourd’hui plus que jamais 

menacée : réduction des coti-

sations, création de statuts 

précaires qui fragilisent les 

travailleurs et travailleuses et 

contribuent peu ou pas à son 

financement… Si rien n’est fait, en 2024, elle 

connaîtra un trou de 6,4 milliards d’euros. Le 

Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a 

soutenu et participé à la manifestation nationale 

organisée par la FGTB ce 28  janvier  2020 à 

Bruxelles.

LIÈGE SE MOBILISE POUR 
LA RÉGULARISATION  
DES SANSPAPIERS

De nombreux citoyens et 

citoyennes, des structures 

associatives (dont le Centre 

d’Action Laïque de la Province 

de Liège) et syndicales se 

mobilisent partout en Bel-

gique pour réclamer la régu-

lation des sans-papiers. Le Collectif liégeois de 

soutien aux sans-papiers a proposé une motion 

pour que la ville de Liège porte ces revendications 

au niveau fédéral, motion qui a été soumise et 

approuvée au Conseil communal du 3 février 2020. 

Un rassemblement avait par ailleurs déjà été orga-

nisé le 18 décembre dernier par ce même collectif.

SOUTIENS

IVG : RESPECTONS LE CHOIX DES 
FEMMES ET LEUR DROIT À  
LA SANTÉ

Tous les jours, des profession-

nels hommes et femmes 

(médecins, sages-femmes, 

infirmiers, psychologues, 

accueillants, travailleurs du 

social et de la santé) accom-

pagnent des femmes. Ils sou-

tiennent la proposition de loi en discussion à la 

Chambre et réclament, notamment, l’accès pour 

toutes, sans distinction, au droit à l’avortement 

jusqu’à 18 semaines de gestation.

www.abortionright.eu

UN CADRE LÉGAL POUR 
LES CANNABIS SOCIAL CLUBS

La politique belge en matière 

de cannabis se base sur une 

loi de 1921 qui est décon-

nectée des réalités actuelles. 

Ailleurs, dans le monde, de 

plus en plus d’États sont à la 

recherche de solutions alter-

natives. Le modèle des Cannabis Social Clubs en 

est une. Il constitue une des options de réglemen-

tation du cannabis les plus réalistes et pragma-

tiques, permettant de reprendre le contrôle d’un 

marché actuellement aux mains des réseaux cri-

minels, tout en accompagnant de manière respon-

sable l’usage du cannabis auprès de nombreuses 

personnes consommatrices.

stop1921.be/fr/cannabis-social-clubs

LE CEDEF, UN TEXTE AMBITIEUX !

Le texte international qui pro-

tège les droits des femmes, le 

CEDEF (Convention sur l’éli-

mination de toutes les discri-

minations à l’égard des 

femmes) fête ses 40 ans. 

À  cette occasion et suite au 

rapport remis par la Belgique sur la politique 

menée à cet égard au Comité d’experts de l’ONU, 

des associations ont dressé une liste de revendi-

cations dont celle de la tenue des Assises des droits 

des femmes dans tous les Parlements du pays. Le 

Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 

s’est associé à cette carte blanche via Collectives 

et Ardentes, rassemblement dont il fait partie.

www.mondefemmes.org

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES, 
LA BELGIQUE DOIT RESPECTER 
SES OBLIGATIONS !

Le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège a par ail-

leurs rejoint les signataires de 

la pétition d’Amnesty Interna-

tional Violences faites aux 

femmes : la Belgique doit res-

pecter ses obligations.

www.amnesty.be/veux-agir/agir-ligne/petitions

Un réseau d’officiants  
du Centre d’Action Laïque  

de la Province de Liège  
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques. 

 
Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques

© Danièle Huet

À l’heure où nous bouclons ce numéro de 

Salut & Fraternité, nos équipes, comme 

nombre de personnes en Belgique, sont 

confinées à la maison. Nous remercions 

nos intervenantes pour leur soutien.

Nous pensons également aux personnes 

qui luttent contre l’épidémie en première 

ligne, et, thématique oblige, aux femmes 

qui sont représentées en majorité parmi 

le personnel de soin. Nos pensées vont 

également à ces trop nombreuses femmes 

victimes de violences et de féminicides 

dont le confinement aggrave certainement 

la situation.
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RIEN NE JUSTIFIE LA VIOLENCE  
CONJUGALE ET INTRAFAMILIALE.

LES SERVICES D’AIDE RESTENT DISPONIBLES.

DE L’ÉCOUTE ET DE L’AIDE

En cas  
d’urgence 
médicale,  
appelez le

ambulance et pompiers

En cas  
d’urgence 
nécessitant 
une protection,  
appelez le

Vous craignez d’avoir
des comportements  
violents envers votre  
partenaire ou vos  
enfants ?
Contactez les  
professionnels de
Praxis

Vous avez été 
victime de 
violence sexuelle, 
appelez SOS Viol 
(pour adulte et 
adolescent-e) au 

 
ou envoyez  
un message 
via le chat  
des CPVS sur  
violencessexuelles.sittool. 
net/chat 

En tant que parent, 
vous vous sentez 
épuisé-e ou à bout, 
épuisement 
parental, 
appelez SOS Parents 
au 0471 414 333

Vous avez connaissance d’une situation 
de violence sur un enfant (négligence grave, 
violence psychologique, physique ou sexuelle) 
appelez l’équipe SOS Enfants de votre 
région pour signaler la situation, ou 
appelez la ligne Ecoute-Enfants 
au   pour demander conseil

7j/7, de 8h à 20h

En cas de violence sexuelle (adulte ou enfant), 
vous pouvez vous rendre 7j/7 et 24h/24 dans 
le Centre de prise en charge des violences 
sexuelles (CPVS) le plus 
proche (Bruxelles, Liège, Gand) 
ou aux urgences hospitalières 
près de chez vous.

En cas d’idées
suicidaires,  
appelez le Centre  
de prévention  
du suicide au 

7j/7, 24h/24

Vous avez
besoin de parler, 
appelez 
Télé-Accueil au 

7j/7, 24h/24

112 101

0800 32 123

0800 98 100

EN CAS  
D’URGENCE

sos

Vous vivez une situation de violence conjugale 
et vous avez besoin de soutien (en tant que victime, 
auteur ou professionnel).  Appelez la ligne gratuite 
Ecoute violences conjugales au 

Des lignes d’écoute en 22 langues étrangères 
sont également à disposition : Ella et FMDO

0800  
30 030

ou envoyez un message  
via le chat sur  
ecouteviolencesconjugales.be 107

103 9h à minuit, 7j/7

Ouverture 15h/semaine  
voir horaires sur le site

Spreek je Nederlands en heb je advies of hulp nodig? 
> Link naar de Nederlandstalige versie
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